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INTRODUCTION

Discours de bienvenue par Alhaji Muhammad 
Mumuni, Secrétaire Général du Groupe  
des États ACP

Monsieur le Secrétaire Général a ouvert cette journée de 
réflexion organisée à l’occasion de la Journée Internationale 
de l’Enfant Africain en indiquant que, durant les 10 dernières 
années, des progrès remarquables ont été accomplis concernant 
l’accès à l’éducation de qualité dans le monde. 

Toutefois, il reste toujours quelque 61 millions d’enfants, 
principalement dans les pays de l’Afrique Subsaharienne, privés 
de ce droit.

Alors que la communauté internationale réfléchit au prochain 
agenda du développement, il est nécessaire de faire de l’accès 
à l’éducation pour tous, y compris pour les plus pauvres et 
désavantagés, une priorité. Il est donc important d’investir dans 
l’éducation qui est la clé pour développer des opportunités au 
niveau économique et atteindre les OMD.

Discours d’introduction par Jean-Jacques Schul, 
président d’IDAY-International “Lien entre 
éducation, commerce et aide étrangère” 

Jean-Jacques Schul a rappellé que la Journée Internationale de 
l’Enfant Africain (officiellement le 16 juin) est l’occasion pour 
tout le réseau IDAY de mener un plaidoyer collectif auprès des 
autorités africaines pour un accès à une éducation de qualité 
pour tous les enfants et jeunes Africains. 

Il a rappellé l’accident des deux jeunes guinées, Yaguine et Fodé, 
qui se sont sacrifiés en 1999 au nom de la jeunesse africaine 
et dont le message lançait un appel au secours adressé aux 
dirigeants européens pour le respect des droits de la jeunesse 

africaine. 

Il a ensuite fait le lien entre l’éducation de base, le commerce et 
l’aide étrangère :

1.	 D’après l’Unesco, la pauvreté est la première cause des 
défections scolaires. Si l’éducation est une condition 
nécessaire pour une croissance économique, cette 
croissance est aussi la condition pour une éducation 
complète. Il convient donc d’examiner les obstacles à 
une croissance économique accélérée en Afrique comme 
condition de la réalisation de l’éducation pour tous. 

2.	 Jusqu’à présent, souvent sous l’impulsion des pays 
donateurs, la réalisation de cet objectif est présentée 
comme conditionnée par l’augmentation des volumes 
d’aide étrangère. Or, le développement est un processus 
endogène, il est erroné de penser que l’aide étrangère va 
développer les Africains. 

3.	 L’Afrique est suffisamment riche pour pourvoir aux besoins 
essentiels de sa population. Ce sont ses ressources qui ne 
sont pas correctement utilisées et affectées. La jeunesse 
africaine bénéficiera d’une éducation de base de qualité 
non pas par des augmentations de volume d’aide, mais 
d’abord, et avant tout, par une conversion réussie en 
capital humain des revenus de l’exportation des matières 
premières dont le continent regorge. Les revenus des 
exportations, aujourd’hui largement transférés vers les 
paradis fiscaux par certains dirigeants et entreprises 
internationales peu scrupuleux, doivent plutôt financer le 
renforcement des services sociaux de base, principalement 
éducatifs et sanitaires. 
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PANEL 1

Le Rôle du secteur privé et des régimes fiscaux 
au niveau de la croissance économique et des 
allocations budgétaires pour les services sociaux

Modérateur 	 Wendy Bashi, Journaliste CIRTEF

Panel 	 Jesse Griffith (Directeur d’Eurodad) 
Charles Goerens (Membre Comité du Développement au Parlement européen)  
Ben Dickinson (Président du département des taxes et du développement de l’OCDE) 
Marc Maes (Agent politique commerciale pour la plateforme 11.11.11.)

M. Griffiths a fait part des conclusions tirées de la conférence 
Eurodad qui s’est tenue à Prague du 3 au 5 juin 2013 et a présenté 
les deux sujets abordés lors de cette rencontre (annexe 1) :

1. 	 Ressources principales disponibles pour favoriser le 
développement et problèmes liés à cette thématique 
démontrés lors des précédentes recherches d’Eurodad

	 (Ressources internes, entrées et sorties de capitaux, finances 
publiques et privées extérieures)

•	 M. Griffiths souligne le caractère essentiel des ressources 
de chaque pays. Selon lui, on devrait se concentrer sur 
les ressources internes et non sur l’aide étrangère ou 
l’investissement étranger.

•	 Les sorties de capitaux dans les pays en voie de 
développement dépassent les entrées. Ceci est dû à un 
manquement au niveau international, la fuite illicite des 
capitaux représentant un réel problème dans ces pays. 
Certains pensent que cela est lié à la corruption alors 
que c’est, en fait, lié à l’évitement fiscal et les fraudes 
fiscales de certaines entreprises. Ces dix dernières 
années, l’Afrique a été un exportateur net de capitaux 

à cause des importantes sorties illicites de capitaux vers 
les autres continents dont elle a été victime.

•	 Concernant les ressources disponibles pour les pays 
en voie de développement, ceux-ci rencontrent de 
sérieux problèmes liés aux investissements privés. Une 
économie fragilisée se traduit par une diminution des 
investissements privés (phénomène de procyclicité). En 
temps de crise financière, les investisseurs étrangers 
n’investissent plus ou retirent leur argent, ce qui a 
d’importantes conséquences pour les pays pauvres.

•	 L’argent public permet habituellement de financer 
des secteurs comme l’éducation. Le financement des 
services publics est cependant encore trop faible dans 
les pays pauvres. Les efforts faits ces dix dernières 
années doivent être accentués.

2. Les mesures à envisager par les pays développés et les 
recommandations d’Eurodad

•	 	L’importance de l’aide et du financement du 
développement public. 

Les acteurs internationaux tels que la Banque 
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mondiale ou la Banque européenne d’investissement 
devraient privilégier les institutions, les synergies et 
les compagnies nationales au lieu de privilégier celles 
de l’Europe. 

60% de l’aide demeure liée, la majeure partie étant 
octroyée à des sociétés des pays de l’OCDE. Il est donc 
nécessaire de dépenser une plus grande part de l’aide 
dans les pays en voie de développement. 

•	 Le problème lié à la fuite illicite de capitaux a de réelles 
conséquences pour l’Afrique et le monde entier. 
De réels efforts en matière de lutte contre l’évasion 
fiscale et l’évitement fiscal doivent être fournis. Nous 
devons insister pour que toutes les compagnies soient 
transparentes et qu’elles rendent comptent de leurs 
profits et des impôts payés dans chaque pays afin de 
vérifier qu’elles s’acquittent bien des impôts qu’elles 
doivent. Ces informations devraient être échangées 
de manière automatique entre les autorités fiscales. 
Ce n’est pas aux pays en développement de faire 
respecter cette politique d’échange concernant le 
non-paiement d’impôts sur leurs territoires. 

L’OCDE joue un rôle clé pour améliorer cette 
transparence commerciale.

Pour finir, il est essentiel d’établir un mécanisme 
de gestion de crise concernant l’endettement afin 
d’apporter des solutions à cette problématique.

Conclusion

1.	 Les ressources internes sont extrêmement importantes.

2.	 Les sorties de capitaux dépassent les entrées, c’est pourquoi 
il est urgent de freiner l’évasion fiscale et l’évitement fiscal.

3.	 Les finances privées sont essentielles mais ne constituent 
pas la solution pour l’investissement dans l’éducation.

4.	 Les finances publiques sont quant à elles trop faibles. Il est 

donc important de mettre à meilleur profit l’aide reçue de 
l’extérieur et de soutenir les gouvernements des pays en 
développement pour augmenter leurs propres ressources. 

RÉACTIONS DU PANEL 

M. Goerens a rappellé l’importance de la jeunesse des pays en 
développement pour apporter de nouvelles idées, de nouvelles 
technologies (comme la numérisation de l’économie, etc.). 

D’après lui, le problème de la transformation des richesses doit 
être traité rapidement. Au niveau commercial, l’évitement du 
paiement de l’impôt en Afrique est un vrai problème. Il est en 
grande partie dû à une mauvaise gouvernance. Les Accords de 
Partenariat économiques pourraient être une solution.

Il souligne que l’intégration de l’Afrique dans le commerce 
mondial ne doit pas se faire au détriment de sa population. 
Les Africains doivent pouvoir écouler leurs produits sans être 
désavantagés. Quand les Accords de Partenariats économiques 
vont rentrer en vigueur, les taux d’entrée vont diminuer et des 
ressources vont donc manquer pour ces pays. Comment les 
remplacer ? Par les contributions de personnes qui ont des 
revenus sur place.

Nous ne pouvons imposer nos points de vue aux pays en 
développement mais nous pouvons les assister avec notre 
expérience et expertise dans la mise en place d’une bonne 
gouvernance.

Par ailleurs, les entreprises actives dans ces pays doivent aussi 
prouver que les matières achetées le sont au prix juste. Cela fait 
partie de la cohérence des politiques. Au niveau européen, nous 
devons accompagner ce processus. Il est important qu’il y ait un 
arbitrage au plus haut niveau pour assurer cette cohérence des 
politiques.
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Mr. Dickinson qui partage les conclusions tirées par Mr. Griffiths 
a souligné quatre points :

1. 	 L’importance des impôts

	 L’imposition est un lien fondamental entre l’État et la 
société. Elle est à la base même du contrat social et de 
la constitution d’États efficaces. Elle est à long terme le 
remède contre la dépendance à l’aide extérieure. L’aide 
apportée aux États pour la levée d’impôts est réellement 
efficace car elle permet la création de systèmes de taxation 
performants. L’accent doit être mis sur cela. Il est donc 
surprenant que seule une partie infime d’aide publique 
au développement (APD) soit dédiée à la constitution de 
systèmes de taxation efficaces.

2.	 La question sur la fuite/mouvements illicite(s) de capitaux 
depuis les pays pauvres

	 La fuite illicite de capitaux en Afrique dépasse les entrées 
d’argent. Les chiffres ne sont pas connus mais il est 
fortement probable que ces sorties dépassent les montants 
d’aide. Un échange automatique d’informations entre 
administrations fiscales serait essentiel pour répondre à ce 
problème.

	 Quelques sociétés peu scrupuleuses profitent de la faiblesse 
de certains pays et contournent leurs lois pour mener à 
bien leur évasion fiscale ; c’est tout le problème des pays à 
faible imposition. Certains pays d’Afrique en sont les proies 
parfaites en raison de leur régime fiscal peu développé. 
L’Afrique est l’une des victimes de cette juridiction. 

	 L’OCDE a lancé un projet pour lutter contre cette évasion : 
« Érosion de l’assiette fiscale et transfert de bénéfices ». Ce 
projet vise en grande partie à soutenir les gouvernements 
africains dans l’exercice délicat d’imposition des entreprises 
multinationales. L’organisation a également mis en place 
« Inspecteurs des impôts sans frontières », structure 
permettant à des experts du monde entier d’aider à 
répondre aux problèmes rencontrés par les pays victimes 
d’évasion fiscale.

3.	 Ce que les gouvernements africains pourraient faire en 
matière d’imposition

	 Les congés fiscaux et allègement d’impôts devraient être 
revus car ils sont trop coûteux.

4.	 Etablir un lien plus direct entre imposition et éducation

	 L’idée d’impôts spécifiquement liés à certains services 
publics devrait être développée dans les pays africains afin 
de lutter contre le mouvement illégal de capitaux. Cela 
permettrait aux gouvernements d’être plus transparents 
en matière d’imposition (où exactement va l’argent des 
citoyens) pour pouvoir financer les services publics.

M. Maes a établi une relation entre développement et 
commerce, plus précisément un lien entre libéralisation des 
échanges et développement. Il a rappelé une communication 
émise par la Commission européenne. 

La contribution de la libéralisation du commerce en matière de 
développement et de diminution de la pauvreté est incertaine. 
La question est donc plutôt de savoir comment rendre les 
politiques de commerce fructueuses. La réponse à cette 
question serait d’incorporer la politique de commerce dans les 
politiques nationales de développement, autrement dit qu’il y 
ait une appropriation de cette politique.

Le choix du secteur à libéraliser est aussi très important. La 
politique de commerce doit être du ressort des acteurs locaux 
et adaptée aux situations locales. Les accords de commerce ne  
le permettent pas en règle générale.

M. Maes signale les aspects négatifs d’une libéralisation des 
échanges commerciaux :

1.	 Si le commerce peut mener à une croissance et à un 
épanouissement économique, il peut aussi augmenter les 
inégalités de richesse car les gouvernements ne prennent 
pas l’initiative de les redistribuer et de les verser dans des 
actions de développement.

2.	 Qui dit libéralisation du commerce dit aussi suppression 
des taxes douanières. Les recettes publiques de nombreux 
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pays en voie de développement dépendent néanmoins 
des droits d’importation et d’exportation. La libéralisation 
des échanges peut avoir des répercussions immédiates 
importantes sur  ces recettes et donc sur la dépense 
de l’État pour le financement des secteurs publics 
(ex : éducation et santé).

La portée de la libéralisation des échanges est difficile à prédire 
et si celle-ci venait à être établie, cela devrait être fait avec la 
plus grande minutie. Cette libéralisation doit être intégrée dans 
les politiques nationales, elle doit être correctement appropriée 
et ne doit pas être imposée par le haut par des accords de 
commerce.

CONCLUSION DU PANEL

Comment trouver des fonds pour améliorer les systèmes 
éducatifs dans les pays en voie de développement ?

L’Afrique dispose d’énormément de richesses et matières 
premières. Il est important pour les pays en développement 
d’augmenter leurs dépenses pour les services publics tels que 
la santé et l’éducation. Comment ? En instaurant un système 
de taxation approprié et en mettant en œuvre des politiques 
commerciales équitables pour pouvoir générer des revenus. 
Permettre aux pays en voie de développement de prendre 
part / s’insérer dans le commerce international. Un système de 
taxation effectif doit être mis en place pour générer des revenus 
qui permettront de financer les services publics mais pour cela, 
une bonne gouvernance est requise. Le problème de l’allocation 
des fonds a aussi été souligné. 

Il faut aussi plus de transparence et un échange automatique 
des informations.

La libéralisation des marchés faite de manière contrôlée et 
intégrée dans les politiques nationales de commerce peut avoir 
des effets bénéfiques pour les pays en développement.

L’appropriation locale est également nécessaire pour permettre 
effectivement à ces pays d’atteindre la croissance.
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Panel 2

L’entreprenariat social

Modérateur 	 Fiona Hall (Membre du Comité de Développement au Parlement européen)

Panel	 Hilary Jeune (Responsable du service plaidoyer pour Fair Trade)  
Collins Nweke (Président de NIDO Europe)

La nécessité de se rapprocher du secteur privé pour atteindre 
les objectifs de développement a été réaffirmée. L’expérience 
démontre que l’implication des entreprises et de l’industrie 
n’est pas toujours favorable au bon développement d’un pays. 
Dans de nombreux cas, l’exploitation des ressources naturelles 
s’avère être surtout néfaste pour les communautés locales.

Si l’entreprenariat a permis à certains de s’enrichir, il y a toujours 
des inégalités en matière de répartition des bénéfices. Il existe 
heureusement de bons modèles d’entreprenariat. À titre 
d’exemple, le modèle du commerce équitable (FairTrade) qui se 
centre davantage sur la personne que sur le profit. 

Le modèle du commerce équitable « Quand l’entreprenariat 
bénéficie aux petits producteurs », Conclusions de la 
conférence du 5 juin 2013 par Hilary Jeune.

Le modèle de commerce équitable de Fair Trade est un 
partenariat commercial basé sur le dialogue, la transparence et 
le respect de tous les producteurs. Ce modèle vise à garantir des 
moyens de subsistance durables par la fixation de prix d’achat 
minimums et l’octroi de primes.  Fair Trade assure le respect 
des droits des travailleurs, encourage des pratiques agricoles et 
de production durables et écologiques, ainsi que des  rapports 
stables avec les négociants. Le département plaidoyer de Fair 
Trade tente de promouvoir le modèle du commerce équitable 
au niveau européen. L’organisation est également engagée en 
faveur de la valorisation des petits producteurs dans la chaîne 
d’approvisionnement.

L’Europe voudrait travailler plus étroitement avec le secteur 
privé pour atteindre ses objectifs du développement, un secteur 
considéré comme indispensable pour le développement et 
dans les discussions du prochain agenda.

Comment l’entreprenariat social peut-il réduire la pauvreté ?

L’entreprenariat social n’a pas pour but de faire du profit ; le 
profit engendré servira à aider les individus. C’est aussi un 
bon moyen de création et renforcement de capacités. Il est 
particulièrement avantageux pour les coopératives de femmes, 
qui permettent à ces productrices d’améliorer leurs méthodes 
d’exploitation agricole et la gestion de leur entreprise. 

De cette manière, les petits producteurs perçoivent une part 
équitable sur la valeur des produits vendus et sont payés 
justement. Les coopératives de petits producteurs sont 
fortement démocratisées et permettent de représenter plus de 
producteurs au niveau de la chaîne d’approvisionnement. Cela 
augmente leur capacité de pression sur les gouvernements, 
et leur permet de faire contrepoids au développement de 
politiques commerciales micro-économiques qui les affectent 
négativement. 

Hilary Jeune a proposé plusieurs solutions pour sortir les petits 
producteurs de la pauvreté :

1.	 Les sociétés doivent payer les impôts dans les pays où elles 
sont implantées.

2.	 Il faut renforcer le statut des petits producteurs au niveau de 
la chaîne de production en leur donnant accès aux finances 
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et en établissant des lois sur la concurrence, profitables 
aussi bien aux consommateurs qu’aux producteurs.

3.	 Il faut aussi renforcer un cadre propice au renforcement 
des capacités, protéger l’autonomie des coopératives des 
intrusions de l’État ou d’investisseurs extérieurs, ouvrir un 
dialogue avec les autorités locales pour un environnement 
plus favorable, soutenir le développement du secteur privé 
local et limiter l’accaparement des terres.

4.	 Les politiques commerciales doivent aussi être revues. 
Récemment, un rapport établi par l’Europe sur l’opinion des 
citoyens de l’UE par rapport au commerce international a 
démontré qu’à peu près 40% des interrogés étaient enclins 
à payer plus pour des produits équitables et respectueux 
de l’environnement ou pour soutenir les pays plus pauvres.

5.	 Les politiques commerciales doivent suivre les règles 
de démocratie et de transparence. La transparence au 
niveau de la chaîne d’approvisionnement permet aux 
consommateurs et aux producteurs d’être mieux renseignés 
sur le processus.

6.	 La diversification des cultures agricoles est importante en 
termes de durabilité et d’accès à un plus grand nombre de 
marchés.

7.	 Le prix du produit ne doit pas être considéré comme seul 
facteur déterminant.

8.	 Il faut également sensibiliser les pays du Sud aux principes 
de commerce équitable en créant des marques équitables. 
Dans certains pays comme le Brésil, l’Ethiopie ou l’Inde, 
la commercialisation de produits locaux de marques 
équitables commence à être encouragée par les magasins 
eux-mêmes.

Les consommateurs doivent être mieux renseignés sur 
la chaîne d’approvisionnement pour pouvoir faire le bon 
choix sur le produit qu’ils achètent.

70% de l’alimentation que nous consommons nous viennent des 
petits producteurs mais ce sont eux qui sont les plus touchés 
par la pauvreté. Il est donc primordial de les aider à obtenir plus 
de bénéfices et de reconnaissance pour qu’ils aient ensuite de 
meilleurs moyens de subsistance, un accès à des services de 
santé performants et à une éducation de qualité pour leurs 
enfants. 

Il est aussi primordial de valoriser le secteur de l’agriculture : 
de plus en plus de jeunes sont réticents à l’idée de devenir un 
jour agriculteurs car ils pensent que ce secteur est synonyme de 
pauvreté. Il faut donc valoriser l’agriculture auprès des jeunes 
et être reconnaissant envers les petits producteurs sans qui 
nous ne mangerions pas.

RÉACTIONS DU PANEL 

Collins Nweke a expliqué comment les immigrés nigérians 
contribuent au développement de leur pays.

L’une des missions du réseau est de convaincre les Nigérians 
d’investir dans leur pays d’origine qui offre d’énormes 
opportunités sur le plan économique. Les Nigérians immigrés 
soutiennent le Nigeria par l’envoi d’argent à leurs proches. Le 
réseau travaille également sur le transfert de connaissances et 
de compétences. NIDO Europe incite les jeunes Nigérians qui 
ont été formés à l’étranger à retourner au Nigeria et partager 
leurs aptitudes avec les populations locales. Afin de mieux 
expliquer ce concept de transfert de compétences, M. Nweke 
a parlé d’un programme de congés sabbatiques organisé par la 
diaspora nigériane qui permet à des membres de la diaspora 
de prendre un congé sabbatique pour aller enseigner dans leur 
pays. La commission de l’éducation nigériane collabore avec eux 
pour s’assurer que ces volontaires soient bien accueillis à leur 
arrivée et que leurs pertes de revenus éventuellement causées 
par leur engagement soient compensées.

Enfin, le réseau se bat pour une répartition équitable des 
ressources et pour un système d’imposition efficace pour 
pouvoir financer le secteur public et avoir accès librement à 
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l’éducation. Actuellement, l’attention est portée sur le rapport 
entre santé et éducation.

CONCLUSION DU PANEL

70% de notre nourriture provient de l’exploitation paysanne, 
les petits producteurs étant les plus touchés par la pauvreté. 
L’entreprenariat social est au cœur de la politique de Fair Trade 
qui vise le profit uniquement à des fins sociales et non comme 
une fin en soi. 

Ce modèle se base sur le renforcement et le transfert de 
compétences entre petits producteurs. Il vise à garantir des 
moyens de subsistance durables grâce à des prix minimums 
de vente et l’octroi de primes pour que les petits producteurs 
puissent envoyer leurs enfants à l’école et avoir accès aux soins 
de santé. 

L’importance des transferts de compétences par la diaspora 
africaine a également été signalée par le président du réseau 
de diaspora NIDO Europe. Les membres de la diaspora formés 
à l’étranger peuvent contribuer au développement de leur pays 
via le partage de connaissances et d’aptitudes.
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Panel 3 

Le rôle de la jeunesse et de la société civile locale 
dans l’amélioration de la qualité de l’éducation.

Modérateur 	 Wamu Oyatambwe (Solidarité Mondial)

Panel 	 Guggi Laryea (responsable des affaires internationales auprès de la Banque mondiale) 
Adamou Fehou (Vice-président de la Plate-forme des communautés Africaines)  
Annette Ntignoi (Présidente du Collectif des Femmes Africaines du Hainaut)  
Donald Lhoest, Adrien de Longvilliers (Etudiants universitaires Belges - assistants à la 
réalisation du documentaire “African Youth for Africa”) 

La session a commencé avec la projection du documentaire 
de 26 minutes intitulé « African Youth for Africa » réalisé en 
novembre 2012 par IDAY-International et qui avait pour fond 
la rencontre de six étudiants belges avec des jeunes Kenyans 
impliqués dans la lutte contre le paludisme.

RÉACTIONS DU PANEL

Selon Guggi Laryea (annexe 2), ce documentaire est un bon 
exemple de la manière dont la jeunesse africaine mais aussi 
européenne peut contribuer à améliorer l’éducation. M. Laryea 
a présenté la stratégie proposée par la Banque mondiale 
« L’apprentissage pour tous »,  stratégie qui vise à améliorer 
la qualité de l’éducation. L’institution estime que la qualité de 
l’éducation a plus d’importance sur les acquis de l’apprentissage 
d’un élève que ses années passées à l’école. Il est aujourd’hui 
nécessaire de se concentrer sur la qualité de l’éducation et 
non plus seulement sur la quantité comme c’était le cas il 
y a quelque temps (ex : le nombre d’enfants scolarisés). En 
termes quantitatifs, ces dernières années ont été témoins 
de quelques progrès considérables au niveau de l’éducation : 
hausse des inscriptions au niveau primaire et du nombre de 
filles scolarisées, etc.. Cependant, la qualité reste faible dans 

certains pays. 

Comment y remédier ? Pour répondre à cette question, 
M. Laryea distingue 2 concepts : Le hardware et le software, 
autrement dit le matériel et l’immatériel.

Le matériel, ou hardware, est facile à trouver. Il consiste à 
recruter du personnel enseignant, envoyer les enfants à l’école 
et créer des salles de classe. D’importants investissements sont 
donc requis. 

Afin d’améliorer la qualité, il faudrait plutôt s’occuper 
de l’immatériel, ou software : Comment améliorer 
l’apprentissage ? C’est ce qu’il faut désormais mettre en avant. 

Scolariser les enfants plus tôt et responsabiliser le corps 
enseignant pour plus de gouvernance au niveau de l’éducation 
pourraient être des réponses au problème.

Cela peut se faire notamment en impliquant les communautés, 
la société civile et les plus jeunes dans cette démarche.

Afin de permettre aux organisations de la société civile (OSC) 
de prendre part au développement du secteur social, la Banque 
Mondiale a lancé le Partenariat mondial pour la responsabilité 
sociale (GPSA). Par ce biais, la Banque Mondiale finance 
directement des OSC afin d’améliorer la responsabilité sociale 
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dans la gouvernance, les secteurs sociaux, l’éducation et la 
santé. Il s’agit donc de soutenir la société civile pour améliorer 
la transparence et la responsabilité dans les secteurs sociaux. 
Ce partenariat mondial constitue un fonds pour les OSC que 
la Banque mondiale et d’autres organisations de société 
civile financent, ceci afin de permettre aux OSC d’exiger de 
leurs gouvernements qu’ils rendent des comptes dans le but 
d’améliorer le système éducatif et les services de santé.

Aujourd’hui, les États doivent formuler une demande 
d’adhésion à ce mécanisme pour que les organisations de 
société civile puissent être soutenues financièrement. Le comité 
de pilotage est l’un des organes de gestion du GPSA. Il compte 
un nombre égal de représentants des OSC, des donateurs 
et des pays en voie de développement. Ce comité assure les 
orientations stratégiques sur la conception et la mise en œuvre 
du GPSA. Il approuve également l’ensemble des subventions 
qui seront destinées aux OSC. Le GPSA compte également 
plusieurs partenaires mondiaux tels que des OSC, donateurs et 
gouvernements provenant aussi bien des pays du Nord que du 
Sud. Ces partenaires aident à améliorer la coopération et les 
échanges de points de vue au sein des acteurs qui souhaitent 
accroître la responsabilité sociale. Guggi Laryea indique que 
la Banque mondiale est ravie de compter IDAY parmi ces 
partenaires mondiaux.

La Banque mondiale a également lancé un autre projet en 
Afrique, les « nouveaux indicateurs de prestation de services ». 
Ces indicateurs ont été développés avec l’aide de la Banque 
africaine de développement et du Comité de reconstruction 
de l’économie africaine. Ces indicateurs seront utilisés pour 
mesurer la performance et la qualité de prestation des services 
éducatifs et sanitaires. Ils permettent également de combler les 
manques importants en matière de recouvrement de données 
relatives au développement et sont utiles pour alimenter les 
discussions sur la bonne utilisation des dépenses publiques.

D’après Annette Ntignoï, ce film montre bien les échanges 
de pratiques entre jeunes venant de Belgique et du Kenya. Il 
faudrait le vulgariser car l’Artemisia annua est une solution 

efficace contre le paludisme qui tue autant que le SIDA (si pas 
plus). Alors que l’on a presque trouvé un vaccin pour le SIDA, 
il est étonnant que ce ne soit pas le cas pour le paludisme. 
L’éducation, ce n’est pas seulement l’éducation scolaire, c’est 
aussi faire prendre conscience à la société civile des enjeux de 
développement. La jeunesse et les femmes sont le vecteur du 
changement.

Généralement, le système scolaire dans les zones rurales 
en Afrique est quasiment exclusivement soutenu par la 
société civile. Ce sont les associations de parents d’élèves qui 
dans certains villages construisent des écoles et paient les 
professeurs : elles sont très sensibles à cette problématique de 
l’éducation. 

Annette Ntignoi, a ensuite souligné que certaines catégories 
d’enfants ne sont pas prises en compte dans les programmes 
d’éducation nationaux. Elle a donné l’exemple d’un projet sur 
lequel elle travaille, celui d’écoles derrière les barreaux qui 
visent à scolariser des jeunes en prisons au Cameroun. 

Pour améliorer la qualité de l’éducation, il est essentiel de 
repenser le système éducatif qui a été amené par le colon et  
qui a dénaturé et folklorisé la société africaine. L’Afrique dispose 
des ressources naturelles, elle n’a rien à envier à l’Occident, il 
faut que les jeunes prennent conscience de ce potentiel. Faire 
prendre conscience au jeune africain de ce potentiel est aussi 
nécessaire pour éviter que ne se reproduise le drame de Yaguine 
et Fodé qui n’est pas isolé. L’éducation c’est donc sensibiliser la 
jeunesse sur ce potentiel et sur les enjeux de la société dont fait 
partie l’éducation de qualité. Il faut impliquer la société civile 
dans l’élaboration des programmes scolaires. Il est par exemple 
important de valoriser les héros africains qui se sont battus 
pour améliorer la situation de l’Afrique. Cela permettrait au 
peuple de prendre conscience de ses capacités et permettrait 
de freiner le fléau de l’émigration clandestine. 

Adamou Fehou a indiqué que malgré toute l’énergie et 
les investissements faits depuis 60 ans, les résultats sont 
aujourd’hui mitigés. 
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Le film montre des jeunes Africains enthousiastes et engagés 
dans l’amélioration de la situation de leur pays. Plusieurs 
phénomènes freinent le développement de l’Afrique. Le budget 
consacré à l’aide au développement en Afrique est colossal mais 
la situation du continent n’a quasi pas évolué depuis 60 ans.

Au-delà des relations entre l’Afrique et ses partenaires, c’est 
la question de la bonne gouvernance qui doit être traitée. La 
jeunesse a un rôle très important à jouer dans le développement. 

A côté de la jeunesse, les élites ont aussi un rôle à jouer. Aucun 
peuple ne s’est développé sans l’intervention d’élites. Les 
Africains savent très bien ce qu’il faut faire pour changer la 
situation. Pour M. Fehou, il y a peut-être un manque d’influence 

venant de l’extérieur. 

Donald Lhoest a indiqué que les jeunes rencontrés lors du 
tournage du documentaire au Kenya avaient l’envie et la passion 
de développer leur pays. Tous étaient très attachés à se former 
dans leur pays pour leur pays. La plupart de ces jeunes avaient 
des idées brillantes pour contribuer au développement et à 
l’amélioration de la qualité de l’éducation. 

Adrien de Longvilliers a souligné que la jeunesse cherchait 
une reconnaissance et que cela pouvait être un des rôles de la 
société civile. “Il faut les encourager car ils ont la motivation”. 
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CONCLUSION

M. Schul a clôturé la journée par 2 remarques :

Nous avons commencé la journée en rappelant le drame de 
Yaguine et Fodé mais ce n’est pas l’immigration qui est en cause, 
c’est le fait que ces jeunes ne peuvent pas voyager comme ils 
le désirent. Le drame de la jeunesse africaine n’est pas qu’elle 
puisse ou non émigrer. La plupart des jeunes dans le monde 
peuvent partir, se déplacer librement. Les jeunes Africains ne 
peuvent pas faire cela en raison de multiples obstacles tels que 
l’obtention du visa ou le manque d’argent. 

M. Schul a rappelé que l’Afrique sera bientôt le plus grand 
réservoir de jeune alors que dans le reste du monde, il y a de 
moins en moins de jeunes. L’avenir dépend donc de ces jeunes 
Africains. Ils ont des projets, ils ne demandent qu’à voyager 
pour transférer leurs connaissances du terrain à d’autres jeunes 
Africains. 

Il faut leur permette de croire en leur avenir. Leur donner de 
l’espoir. C’est ce qu’IDAY essaie de faire avec le projet de lutte 
contre le paludisme avec la plante Artemisia annua. Jean-
Jacques Schul a terminé en remerciant tous les participants 
et orateurs qui ont pris part à cette journée de réflexion et 
surtout les jeunes Belges qui ont contribué bénévolement à la 
réalisation du documentaire African Youth for Africa.
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Nom/Name Prénom/first	
  name Organisation
Acef	
   Sami	
  
Addieri Alessia IDAY-­‐International
Awanbor Félix	
  Edobor Embassy	
  of	
  Nigeria
Bah Ismael
Bahé Nadège FAPA
Balguerie Alice
Bashi Wendy CIRTEF	
  
Benyacoub Hafida MR	
  
Bintou Kamayé Ambassade	
  du	
  Niger
Bonte Emile
Bruneau Anne
Bushiri Elisabeth FAPA
Chidawanyika P Embassy	
  of	
  Zimbabwe
Collen Vanessa
Coussement M. VSW	
  Sabou
de	
  Fabribeckers Hélène
de	
  Lonviliers Kathleen
de	
  Maeyer Marc IDAY-­‐International
de	
  Wilde René	
   Consul	
  honoraire	
  du	
  Burundi	
  en	
  Wallonie
Debouver Christiane Kabongoye	
  -­‐	
  Humanisme	
  et	
  Laïcité	
  Liège-­‐Sénégal
Devillers Dominique IDAY-­‐International
Dickinson Ben OECD	
  
Ducamp Michel IDAY-­‐International
Durand Marie-­‐Louise
Dzudovic Tajana UNICA
Fehou Adamou Plateforme	
  africaine
Gnabehi Anne-­‐Sylvie	
   Mayera
Goerens Charles European	
  Parliament	
  
Griffiths Jesse Eurodad
Haffmans-­‐Buytaert Christiane Soroptimist
Hall Fiona European	
  Parliament	
  
Huysmans Guido Africa	
  film	
  festival
Jacobs Céline	
  
Jeune Hilary Fair	
  Trade	
  
Jonuse Ada	
   European	
  Parliament	
  
Juru I. Ambassade	
  du	
  Zimbabwe
Kabanda Aloys Ibuka-­‐Belgique
Kakule John	
  Fred ACP	
  Secretariat
Kalimbiro Laetitia Fédération	
  Wallonie-­‐Bruxelles
Khadre	
  Mbengue	
  	
   ABDOU	
   Ambassade	
  du	
  Sénégal
Laryea Guggi The	
  World	
  Bank
Lhoëst Donald	
  R.	
  
Maes Marc 11.11.11
Minani P. Ambassade	
  du	
  Burundi
Minani Gaspard Président	
  diaspora	
  centre	
  africaine
Mokole FAPA
Mukuna	
  -­‐	
  Lagalis la	
  Maison	
  de	
  l'Avenir
Mukuna	
  -­‐	
  Lagalis Danièle la	
  Maison	
  de	
  l'Avenir
Mumuni Alhaji	
  Muhammad ACP
Munsch Anaël IDAY-­‐International
Murekezi Désiré ABEFA
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Mvouama	
   Marie	
  Rose Ambassade	
  de	
  la	
  République	
  Congo
N'zambi Godefroid	
   FAPA
Ndjama Benjamin	
   Africa	
  Presse
Ndamononghenda O.	
  Haileka Ambassade	
  de	
  Namibie
Niang C. Union	
  Africaine
Njall Kalvin	
  Soiresse Journaliste
Norbert Ambassade	
  de	
  Madagascar
Ntambwe Modi Réseau	
  femmes	
  immigrées	
  et	
  d'origines	
  étrangères
Ntignoi Annette Collectif	
  des	
  Femmes	
  Africaines	
  du	
  Hainaut
Nweke Collins NIDOE
Nzambi	
  	
   Godefroid Fédération	
  Africaine	
  des	
  Pays	
  Amis
Okoth Patrick Embassy	
  of	
  Kenya
Ousmane	
   Bah
Owandji	
   Nadine	
  	
   Africa	
  Culture	
  Liberté
Oyatambwe Dieudonné	
  Wamu Global	
  Solidarity	
  
Paul Camille ASBL	
  Kabongoye	
  –	
  Humanisme	
  et	
  Laïcité	
  Liège-­‐Sénégal
Pellegrin Laurent	
   Edumonde
Powis Roland
Razafison	
   Jessie	
  Athina	
   Ambassade	
  de	
  Madagascar
Reina Eva	
   UNICA
Ribeiro Vox	
  Africa	
  TV
Robillart Mélanie	
   Partner	
  3BS
Salcedo Andrea	
   DEI-­‐BELGIQUE	
  
Samb A. ACP
Schul Jean-­‐Jacques IDAY-­‐International
Snoy Odette
Sohier Jean-Marie Sealord - Releasing human potential
Todjinou Charles	
  Borromée Ambassade	
  du	
  Bénin
Tshimanga Madeleine	
   Kin	
  Up
Tshivuadi Chantal Laïcité	
  et	
  humanisme	
  en	
  Afrique	
  centrale
Vanoverstraeten Pierre Ministère	
  des	
  Affaires	
  étrangères
Yankuba Wiston Embassy	
  of	
  Sierra	
  Leone
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1	
  

Development	
  finance:	
  sources	
  
and	
  key	
  issues	
  for	
  Europe	
  

Jesse	
  Griffiths	
  
Eurodad	
  

20	
  June	
  2013	
  

Structure	
  

•  Available	
  resources	
  –	
  main	
  issues	
  
•  PrioriGes	
  for	
  European	
  countries?	
  Put	
  our	
  own	
  
house	
  in	
  order	
  

Available	
  resources	
  –	
  main	
  issues	
  

1.  Importance	
  of	
  domesGc	
  resources	
  
2.  OuMlows	
  exceed	
  inflows	
  –	
  mainly	
  due	
  to	
  

failings	
  in	
  the	
  global	
  system	
  
3.  External	
  private	
  finance	
  important	
  but	
  has	
  

drawbacks	
  –	
  volaGlity	
  &	
  procyclicality	
  
4.  Public	
  finance	
  is	
  low,	
  parGcularly	
  in	
  poorest	
  

countries 	
   	
  	
  

Available	
  resources	
  –	
  main	
  issues	
  

1.  Importance	
  of	
  domes1c	
  resources	
  
2.  OuMlows	
  exceed	
  inflows	
  –	
  mainly	
  due	
  to	
  

failings	
  in	
  the	
  global	
  system	
  
3.  External	
  private	
  finance	
  important	
  but	
  has	
  

drawbacks	
  –	
  volaGlity	
  &	
  procyclicality	
  
4.  Public	
  finance	
  is	
  low,	
  parGcularly	
  in	
  poorest	
  

countries 	
   	
  	
  

Available	
  resources	
  –	
  main	
  issues	
  

1.  Importance	
  of	
  domesGc	
  resources	
  
2.  Ou5lows	
  exceed	
  inflows	
  –	
  mainly	
  due	
  to	
  

failings	
  in	
  the	
  global	
  system	
  
3.  External	
  private	
  finance	
  important	
  but	
  has	
  

drawbacks	
  –	
  volaGlity	
  &	
  procyclicality	
  
4.  Public	
  finance	
  is	
  low,	
  parGcularly	
  in	
  poorest	
  

countries 	
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2	
  

Illicit	
  capital	
  flight	
  –	
  mainly	
  tax	
  dodging	
  

•  GFI	
  esGmate	
  -­‐	
  $860	
  billion	
  lost	
  in	
  2010	
  

Developing	
  countries	
  lend	
  to	
  rich	
  on	
  
massive	
  scale	
  

Available	
  resources	
  –	
  main	
  issues	
  

1.  Importance	
  of	
  domesGc	
  resources	
  
2.  OuMlows	
  exceed	
  inflows	
  –	
  mainly	
  due	
  to	
  

failings	
  in	
  the	
  global	
  system	
  
3.  External	
  private	
  finance	
  important	
  but	
  has	
  

drawbacks	
  –	
  vola1lity	
  &	
  pro-­‐cyclicality	
  
4.  Public	
  finance	
  is	
  low,	
  parGcularly	
  in	
  poorest	
  

countries 	
   	
  	
  

FDI	
  –	
  important	
  but	
  pro-­‐cyclical	
  

PorMolio	
  equity,	
  MICs	
   Available	
  resources	
  –	
  main	
  issues	
  

1.  Importance	
  of	
  domesGc	
  resources	
  
2.  OuMlows	
  exceed	
  inflows	
  –	
  mainly	
  due	
  to	
  

failings	
  in	
  the	
  global	
  system	
  
3.  External	
  private	
  finance	
  important	
  but	
  has	
  

drawbacks	
  –	
  volaGlity	
  &	
  procyclicality	
  
4.  Public	
  finance	
  is	
  low,	
  par1cularly	
  in	
  poorest	
  

countries 	
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a	
  (i)	
  Government	
  revenue,	
  share	
  GDP	
  
(excluding	
  grants)	
   Huge	
  need	
  for	
  public	
  resources	
  

•  OECD	
  =	
  $60	
  billion	
  annually	
  to	
  meet	
  health	
  
MDGs	
  

•  UN	
  =	
  $1	
  trillion	
  annually	
  to	
  meet	
  global	
  
poverty	
  and	
  environmental	
  challenges	
  

•  37	
  low-­‐income-­‐countries,	
  aid	
  >	
  10	
  %	
  GDP	
  

PrioriGes	
  for	
  European	
  countries?	
  Put	
  
our	
  own	
  house	
  in	
  order	
  

	
  
•  Aid	
  and	
  public	
  development	
  finance	
  to	
  focus	
  
on	
  supporGng	
  domesGc	
  strategies,	
  insGtuGons	
  
and	
  companies	
  

•  Financial	
  transparency	
  to	
  tackle	
  illicit	
  capital	
  
flight	
  

•  Support	
  systemic	
  reform	
  (e.g.	
  debt	
  workout	
  
mechanisms,	
  IMF	
  reform)	
  

UnGe	
  aid	
  and	
  support	
  domesGc	
  
companies	
  

PrioriGes	
  for	
  European	
  countries?	
  Put	
  
our	
  own	
  house	
  in	
  order	
  

	
  
•  Aid	
  and	
  public	
  development	
  finance	
  to	
  focus	
  
on	
  supporGng	
  domesGc	
  strategies,	
  insGtuGons	
  
and	
  companies	
  

•  Financial	
  transparency	
  to	
  tackle	
  illicit	
  capital	
  
flight	
  

•  Support	
  systemic	
  reform	
  (e.g.	
  debt	
  workout	
  
mechanisms,	
  IMF	
  reform)	
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Overcoming the main obstacles to quality basic education for all 

in Africa 
June 20, 2013, Brussels 

}  World Bank Education Strategy 2020, “Learning for 
All: Investing in People’s Knowledge and Skills to 
Promote Development” was adopted in 2011 

}  The focus is on Learning for All rather than 
education for all – to underscore the fact that the 
quality of education has more impact on student 
learning outcomes than the number of years spent in 
school 

}  The primary Gross Enrollment Rate in 33 low-income 
African countries grew from an average of 74% in 
1999 to about 104% in 2010, an annual enrollment 
growth of almost 3 percentage points over the past 
decade.  

}  Girls have been catching up to boys and now 
represent about 46% of school children.  

}  However, quality has remained alarmingly low in many 
Sub-Saharan African countries. 

}  In many countries it takes children on average 6 
years of primary schooling to learn how to read and 
write.  

}  The hardware of getting kids into schools, building 
classrooms requires substantial investments, but the 
real challenge is getting the “software” right to 
make sure that children actually learn fundamental 
skills. 

}  We need to start investing in children earlier , 
holding schools and teachers accountable, involve 
communities and civil society more, including youth. 

}  In many countries in Africa, local communities are 
getting more engaged in managing and improving 
their children’s schools. 

◦  In Niger,  committees consisting of parents, teacher and 
students and other community representatives improve 
their kids’ learning environment through activities ranging 
from school meal programs to organizing tutoring and extra 
classes to purchasing lanterns so children can study even 
when it is dark. 
◦  In the Gambia, university student leaders are mentoring 

secondary school students on professional development. 
◦  In Liberia, the National Youth Volunteer Service has been 

training youth to  provide HIV/AIDS awareness raising. 

}  The GPSA is a coalition fostered by the WBG of civil society organizations, 
governments and donors aiming to improve development results by supporting 
capacity building for enhanced citizen feedback and participation.  

}  To achieve this, the GPSA provides sustained strategic support to CSOs’ social 
accountability projects aimed at improving transparency and accountability in 
social sectors. 

}  It was approved by the WBG Board on June 12, 2012 after extensive 
consultations involving over 1,300 civil society members across the world.  

}  Its Multi-donor Trust Fund to date has received $20 million from the World 
Bank, $ 3 million from Ford Foundation, $ 3M from the Open Society 
Foundations and further contributions from the Aga Khan Foundation  

}  Governments need to ‘opt-in’ to GPSA to enable CSOs from that country to be 
eligible for GPSA funding.  

}  18 countries across all regions - Bangladesh, Belarus, Colombia, Dominican 
Republic, Honduras, Indonesia, Kyrgyz Republic, Malawi, Mali, Moldova, 
Mongolia, Mozambique, Paraguay, Philippines, Senegal, Tajikistan, Togo and 
Tunisia - have opted in so far. 
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}  The GPSA’s governing body is a Steering Committee  that 
includes an equal number of reps from CSOs, donors and 
developing country governments, and chaired by the World 
Bank.  

}  GPSA has 28 "Global Partners" including CSOs, foundations, 
research institutes and networks from the North and South 
including the European Commission, Oxfam and IDAY with whom 
lessons and knowledge are exchanged.  

}  The program is currently at a very exciting moment in its first 
year, which is the selection of the first CSO projects for 
funding. 216 CSOs who responded to the first Call for Proposals, 
which was launched in February this year in 12 countries.  

}  In Malawi,  2 proposals that the GPSA Steering Committee pre-selected for 
grants are both going to help to  
◦  1) increase the levels of efficiency, transparency and accountability in the procurement processes 

of the education sector by 2016,  
◦  2) decrease teacher absenteeism rates in targeted schools in Malawi by 2016. 

}  School Management Committees will be trained to monitor the delivery of 
teaching and learning materials (TLMs) and school infrastructure construction.  

}  District Education Networks capacity will be strengthened to participate in the 
procurement of TLMs, awarding of contracts for construction of infrastructure, 
and participation in Education Budgeting.  

}  At National level, the Coalition Secretariat will participate in education 
budgeting through the Education Sector Working Groups.  

}  The information generated will be shared with the Office of Public Procurement 
and the Ministry of Education, Science and Technology to develop systems that 
ensure the transparent and efficient use of public resources.  

}  The WBG,  AfDB and AERC, are launching the first country-level 
findings for Service Delivery Indicators for education and health 
projects in Nairobi on July 11. 

}  The Service Delivery Indicators is a bold Africa-wide initiative that 
tracks performance and quality of service delivery in primary schools 
and at frontline health facilities across countries and over time.  

}  These indicators fill an important gap in the development data 
architecture and are uniquely suited to inform discussions on 
accountability for public spending.  

}  The World Bank is the implementing partner for the first five years. 
Kenya is the first country where the SDI has been implemented, 
following pilot surveys in Tanzania and Senegal. 

}   The launch will be livestreamed: 
 

http://www.livestream.com/worldbankafrica 


